
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE 
ET DU NUMÉRIQUE 

Décret no 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial 

NOR : EINI1424091D 

Publics concernés : promoteurs, propriétaires et futurs propriétaires, exploitants et futurs exploitants de 
magasins de commerce de détail, d’ensembles commerciaux ou de points de retrait par la clientèle d’achats au 
détail commandés par voie télématique, organisés pour l’accès automobile (« drive »). 

Objet : modalités de mise en œuvre des dispositions législatives relatives à l’aménagement commercial de la loi 
no 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de la publication. L’article 4 aménage un régime 
transitoire pour les demandes d’autorisation d’exploitation commerciale nécessitant un permis de construire et les 
demandes de permis de construire qui sont en cours d’instruction à la date d’entrée en vigueur du décret. 

Notice : le présent décret réécrit la partie réglementaire du code de commerce portant sur l’aménagement 
commercial et procède aux adaptations que requiert la nouvelle procédure du permis de construire valant 
autorisation d’exploitation commerciale. Ce dispositif permettra de simplifier les dossiers de demande 
d’autorisation d’exploitation commerciale ou de permis de construire, tout en renforçant la valorisation 
écologique et sociale des projets commerciaux. 

Le présent décret met en cohérence les deux législations (du commerce et de l’urbanisme) afin de proposer au 
public concerné une procédure sécurisée et adaptée. Les porteurs de projets d’équipements commerciaux 
déposeront un dossier unique au guichet unique que constituera la mairie. 

Références : le présent décret est pris pour l’application des dispositions législatives relatives à l’aménagement 
commercial introduites par la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises. Les dispositions du code de commerce et du code de l’urbanisme modifiées par le présent 
décret peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique et de la ministre du logement, de 
l’égalité des territoires et de la ruralité, 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes du 6 novembre 2014 ; 

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1er. – Le titre V du livre VII du code de commerce est remplacé par les dispositions suivantes : 

« TITRE V 

« DE L’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

« CHAPITRE  Ier 

« Des commissions d’aménagement commercial 

« Section 1 

« Des commissions départementales d’aménagement commercial 

« Art. R. 751-1. – Dans chaque département, un arrêté préfectoral, publié au recueil des actes administratifs, 
désigne : 

« 1o Sur proposition de l’association des maires du département, parmi les membres des organes délibérants des 
communes et établissements publics de coopération intercommunale du département, dans la limite de trois 
personnes par catégorie, les personnes mentionnées aux f et g du 1o du II de l’article L. 751-2. En cas de pluralité 
d’associations, ces personnes sont désignées par accord entre les présidents d’associations des maires du 
département ou, à défaut d’accord, par le préfet. Leur mandat de trois ans est renouvelable une fois. Il prend fin dès 
que cesse leur mandat d’élu ; 

« 2o Sur propositions respectives du conseil de Paris, du maire de Paris et du conseil régional d’Ile-de-France, 
dans la limite de quatre personnes par catégorie, les conseillers d’arrondissement, adjoints au maire et conseillers 
régionaux mentionnés aux c à e du 1o du III de l’article L. 751-2. Leur mandat de trois ans est renouvelable une 
fois. Il prend fin dès que cesse leur mandat d’élu ; 

« 3o Les personnalités qualifiées mentionnées au 2o du II et au 2o du III de l’article L. 751-2. Leur mandat de 
trois ans est renouvelable. Si elles perdent la qualité en vertu de laquelle elles ont été désignées, ou en cas de 
démission, de décès ou de déménagement hors des frontières du département, leur remplaçant est désigné, sans 
délai, pour la durée du mandat restant à courir. 

« Art. R. 751-2. –  Pour chaque demande d’autorisation, un arrêté préfectoral fixe la composition de la 
commission départementale. 

« Les élus mentionnés aux a à e du 1o du II et aux a et b du 1o du III de l’article L. 751-2 ne peuvent être 
représentés que par un membre de l’organe délibérant qu’ils président. 

« Aucune personne ne peut siéger au sein de la commission à deux titres différents. 
« Aucun élu de la commune d’implantation et, à Paris, aucun élu de l’arrondissement d’implantation ne peut 

siéger en une autre qualité que celle de représentant de sa commune ou de son arrondissement. Lorsqu’un projet est 
envisagé sur le territoire de plusieurs communes ou, à Paris, de plusieurs arrondissements, est considéré comme la 
commune ou l’arrondissement d’implantation la commune ou l’arrondissement sur le territoire duquel est prévue la 
construction ou la modification des surfaces de vente les plus importantes. 

« Aucun élu d’une commune ou, à Paris, d’un arrondissement situé dans la zone de chalandise du projet ne peut 
siéger en qualité de personnalité qualifiée. 

« Art. R. 751-3. – Lorsque la zone de chalandise définie dans le dossier du demandeur dépasse les limites d’un 
département, le préfet du département de la commune d’implantation détermine le nombre d’élus et de 
personnalités qualifiées de chacun des autres départements concernés appelés à compléter la commission. 

« Pour chacun des autres départements concernés, le nombre d’élus mentionnés au 1o du II et au 1o du III de 
l’article L. 751-2, qui doivent être des élus de communes ou, à Paris, d’arrondissements situés dans la zone de 
chalandise du projet, ne peut excéder cinq et le nombre de personnalités qualifiées mentionnées au 2o du II et au 2o 

du III de l’article L. 751-2 ne peut excéder deux. 
« Sur proposition du préfet de chacun des autres départements concernés, le préfet du département de la 

commune d’implantation désigne les membres mentionnés au premier alinéa. 

« Art. R. 751-4. – Tout membre de la commission remplit un formulaire relatif aux fonctions et mandats qu’il 
exerce, à ceux qu’il a exercés dans les trois années précédant sa désignation, ainsi qu’à ses intérêts au cours de cette 
même période. 

« Aucun membre ne peut siéger s’il n’a remis au président de la commission ce formulaire dûment rempli ou s’il 
a omis de mentionner des intérêts, fonctions ou mandats. 

« Art. R. 751-5. – Le secrétariat de la commission départementale est assuré par les services placés sous 
l’autorité du préfet. 

« Section 2 

« De la Commission nationale d’aménagement commercial 

« Art. R. 751-6. – Les quatre membres mentionnés au 6o de l’article L. 751-6 sont nommés sur propositions 
respectives des présidents de l’Association des maires de France, de l’Assemblée des communautés de France, de 
l’Assemblée des départements de France et de l’Association des régions de France. Leur mandat prend fin dès que 
cesse leur mandat d’élu. 

14 février 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 24 sur 87 



« Chaque autorité de nomination désigne, en même temps que le membre titulaire, un membre suppléant. 
« Le mandat des membres de la commission n’est pas interrompu par les règles concernant la limite d’âge 

éventuellement applicable aux intéressés. 

« Art. R. 751-7. – La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. 
« Le président et les deux vice-présidents sont élus au cours de la première séance de la commission qui suit la 

fin des nominations consécutives au renouvellement partiel de la commission. Le doyen d’âge fait procéder 
successivement à l’élection du président, du premier vice-président et du second vice-président. Ils sont élus à la 
majorité absolue. Si celle-ci n’est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un second tour. Seuls 
peuvent s’y présenter les deux candidats qui ont recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour. En cas 
d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. Les votes ont lieu à bulletin secret. 

« Art. R. 751-8. – Le président représente la commission. Il signe les décisions et avis rendus par la 
commission. Il signe les mémoires produits dans le cadre de recours juridictionnels formés contre ces décisions ou 
contre les permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale. Il peut déléguer sa signature aux 
vice-présidents. 

« Le président est suppléé, en cas d’absence ou d’empêchement, par le premier vice-président ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement du premier vice-président, par le second vice-président ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement du second vice-président, par le plus âgé des membres présents. 

« Art. R. 751-9. – En cas d’absence ou d’empêchement d’un membre titulaire, le membre suppléant est appelé 
à le remplacer. 

« En cas d’absence ou d’empêchement à six réunions successives sans motifs d’un membre, le président peut 
mettre fin au mandat de ce membre. Dans ce cas, l’autorité de nomination désigne un nouveau membre titulaire et 
un nouveau membre suppléant pour la durée du mandat restant à courir. 

« En cas de démission ou de décès d’un membre titulaire de la commission, un nouveau membre titulaire et un 
nouveau membre suppléant sont nommés pour la durée du mandat restant à courir. En cas de démission ou de décès 
d’un membre suppléant de la commission, un nouveau membre suppléant est nommé pour la durée du mandat 
restant à courir. 

« Dans ces deux cas, si ces nominations interviennent moins d’un an avant l’expiration de ce mandat, les 
nouveaux membres peuvent accomplir un autre mandat de six ans. 

« Sur demande du président ou de deux de ses membres, la commission délibère sur la démission d’office de l’un 
de ses membres, dans les conditions prévues au IV de l’article L. 751-7. 

« Art. R. 751-10. – Le secrétariat de la commission est assuré par les services du ministre chargé du commerce. 
Le commissaire du Gouvernement auprès de la commission est le directeur général des entreprises ou son 
représentant. 

« Art. R. 751-11. – La commission élabore son règlement intérieur, qui est adopté à une majorité de sept 
membres. 

« CHAPITRE  II 

« De l’autorisation commerciale 

« Section 1 

« Des projets soumis à autorisation 

« Art. R. 752-1. – Pour l’application de l’article L. 752-1, il n’est pas tenu compte de la surface des 
pharmacies, des commerces de véhicules automobiles et de motocycles et des installations de distribution de 
carburants. 

« Pour déterminer la surface de vente des établissements exploités par des pépiniéristes ou des horticulteurs, 
seules sont prises en compte les surfaces destinées à la vente de produits ne provenant pas de l’exploitation. 

« Art. R. 752-2. – Au sens de l’article L. 752-1, constituent des secteurs d’activité : 

« 1o Le commerce de détail à prédominance alimentaire ; 
« 2o Les autres commerces de détail et les activités de prestation de services à caractère artisanal. 

« Art. R. 752-3. – Pour l’application du présent titre, constitue la zone de chalandise d’un équipement faisant 
l’objet d’une demande d’autorisation d’exploitation commerciale l’aire géographique au sein de laquelle cet 
équipement exerce une attraction sur la clientèle. Elle est délimitée en tenant compte notamment de la nature et de 
la taille de l’équipement envisagé, des temps de déplacement nécessaires pour y accéder, de la présence 
d’éventuelles barrières géographiques ou psychologiques et de la localisation et du pouvoir d’attraction des 
équipements commerciaux existants. 
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« Section 2 

« De la décision ou avis de la commission départementale 

« Sous-section 1 

« De la demande d’autorisation d’exploitation commerciale 

« Art. R. 752-4. – La demande d’autorisation d’exploitation commerciale est présentée : 
« a) Soit par le ou les propriétaires du ou des terrains ou immeubles, par toute personne justifiant d’un titre du ou 

des propriétaires l’habilitant à exécuter les travaux ou par le mandataire d’une de ces personnes ; 
« b) Soit par une personne ayant qualité pour bénéficier de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
« Dans le cas où un permis de construire n’est pas nécessaire, la demande d’autorisation d’exploitation 

commerciale peut également être présentée par toute personne justifiant d’un titre du ou des propriétaires 
l’habilitant à exploiter commercialement les immeubles ou par le mandataire de cette personne. 

« Art. R. 752-5. – La demande d’autorisation d’exploitation commerciale précise la qualité en laquelle le 
demandeur agit et la nature du projet. 

« Un arrêté du ministre chargé du commerce fixe le modèle de la demande d’autorisation d’exploitation 
commerciale ou du dossier joint à la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale. 

« Art. R. 752-6. – La demande est accompagnée d’un dossier comportant les éléments suivants : 
« 1o Informations relatives au projet : 
« a) Pour les projets de création d’un magasin de commerce de détail : la surface de vente et le secteur 

d’activité ; 

« b) Pour les projets de création d’un ensemble commercial : 
« – la surface de vente globale ; 
« – la surface de vente et le secteur d’activité de chacun des magasins de plus de 300 mètres carrés de surface de 

vente ; 
« – l’estimation du nombre de magasins de moins de 300 mètres carrés de surface de vente et de la surface de 

vente totale de ces magasins ; 

« c) Pour les projets de création ou d’extension d’un point permanent de retrait : 
« – une description du point de retrait ; 
« – le nombre de pistes de ravitaillement, y compris les places de stationnement dédiées ; 
« – les mètres carrés d’emprise au sol, bâtis ou non, affectés au retrait des marchandises ; 

« d) Pour les projets d’extension d’un ou plusieurs magasins de commerce de détail : 
« – le secteur d’activité et la classe, au sens de la nomenclature d’activités française (NAF), du ou des magasins 

dont l’extension est envisagée ; 
« – la surface de vente existante ; 
« – l’extension de surface de vente demandée ; 
« – la surface de vente envisagée après extension ; 

« e) Pour les projets de changement de secteur d’activité : 
« – la surface de vente du magasin et le secteur d’activité abandonné ; 
« – la surface de vente et le secteur d’activité envisagé ; 

« f) Pour les projets de modification substantielle : une description du projet autorisé, des modifications 
envisagées et du projet après modifications ; 

« g) Autres renseignements : 
« – si le projet s’intègre dans un ensemble commercial existant : une liste des magasins de cet ensemble 

commercial exploités sur plus de 300 mètres carrés de surface de vente, ainsi qu’à titre facultatif, la mention 
des enseignes de ces magasins ; 

« – si le projet comporte un parc de stationnement : le nombre total de places, le nombre de places réservées aux 
personnes à mobilité réduite et, le cas échéant, le nombre de places dédiées à l’alimentation des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables, le nombre de places non imperméabilisées et le nombre de places 
dédiées à l’autopartage et au covoiturage ; 

« – les aménagements paysagers en pleine terre ; 
« – les activités annexes éventuelles n’entrant pas dans le champ d’application de la loi ; 

« 2o Informations relatives à la zone de chalandise et à l’environnement proche du projet : 

« a) Une carte ou un plan indiquant les limites de la zone de chalandise, accompagné : 
« – des éléments justifiant la délimitation de la zone de chalandise ; 
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« – de la population de chaque commune ou partie de commune comprise dans cette zone, de la population 
totale de cette zone et de son évolution entre le dernier recensement authentifié par décret et le recensement 
authentifié par décret dix ans auparavant ; 

« – d’une description de la desserte actuelle et future (routière, en transports collectifs, cycliste, piétonne) et des 
lieux exerçant une attraction significative sur la population de la zone de chalandise, notamment les 
principaux pôles d’activités commerciales, ainsi que du temps de trajet véhiculé moyen entre ces lieux et le 
projet ; 

« – lorsqu’il est fait état d’une fréquentation touristique dans la zone de chalandise, des éléments justifiant les 
chiffres avancés ; 

« b) Une carte ou un plan de l’environnement du projet, dans un périmètre d’un kilomètre autour de son site 
d’implantation, accompagné d’une description faisant apparaître, le cas échéant : 

« – la localisation des activités commerciales (pôles commerciaux et rues commerçantes, halles et marchés) ; 
« – la localisation des autres activités (agricoles, industrielles, tertiaires) ; 
« – la localisation des équipements publics ; 
« – la localisation des zones d’habitat (en précisant leur nature : collectif, individuel, social) ; 
« – la desserte actuelle et future (routière, en transports collectifs, cycliste, piétonne). 

« Seront signalés, le cas échéant : les opérations d’urbanisme, les programmes de logement, les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville et les zones franches urbaines, les disponibilités foncières connues ; 

« c) La description succincte et la localisation, à partir d’un document cartographique, des principaux pôles 
commerciaux situés à proximité de la zone de chalandise ainsi que le temps de trajet véhiculé moyen entre ces 
pôles et le projet ; 

« 3o Cartes ou plans relatifs au projet : 
« a) Un plan de masse faisant apparaître la surface de vente des magasins de commerce de détail, ensembles 

commerciaux ou points permanents de retrait ; 
« b) Un plan faisant apparaître l’organisation du projet sur la ou les parcelles de terrain concernées : 

emplacements et superficies des bâtiments, des espaces destinés au stationnement et à la manœuvre des véhicules 
de livraison et des véhicules de la clientèle et au stockage des produits, des espaces verts ; 

« c) Une carte ou un plan de la desserte du lieu d’implantation du projet par les transports collectifs, voies 
piétonnes et pistes cyclables ; 

« d) Une carte ou un plan des principales voies et aménagements routiers desservant le projet ainsi que les 
aménagements projetés dans le cadre du projet ; 

« e) En cas de projet situé dans ou à proximité d’une zone commerciale : le plan ou la carte de cette zone ; 
« 4o Effets du projet en matière d’aménagement du territoire. 

Le dossier comprend une présentation des effets du projet sur l’aménagement du territoire, incluant les éléments 
suivants : 

« a) Contribution à l’animation des principaux secteurs existants ; 
« b) Prise en compte de l’objectif de compacité des bâtiments et aires de stationnement ; 
« c) Evaluation des flux journaliers de circulation des véhicules générés par le projet sur les principaux axes de 

desserte du site, ainsi que des capacités résiduelles d’accueil des infrastructures de transport existantes ; 
« d) Evaluation des flux journaliers de circulation des véhicules de livraison générés par le projet et description 

des accès au projet pour ces véhicules ; 
« e) Indication de la distance du projet par rapport aux arrêts des moyens de transports collectifs, de la fréquence 

et de l’amplitude horaire de la desserte de ces arrêts ; 
« f) Analyse prévisionnelle des flux de déplacement dans la zone de chalandise, tous modes de transport 

confondus, selon les catégories de clients ; 
« g) En cas d’aménagements envisagés de la desserte du projet : tous documents garantissant leur financement et 

leur réalisation effective à la date d’ouverture de l’équipement commercial ; 
« 5o Effets du projet en matière de développement durable. 

Le dossier comprend une présentation des effets du projet en matière de développement durable, incluant les 
éléments suivants : 

« a) Présentation des mesures, autres que celles résultant d’obligations réglementaires, destinées à réduire la 
consommation énergétique des bâtiments ; 

« b) Le cas échéant, description des énergies renouvelables intégrées au projet et de leur contribution à la 
performance énergétique des bâtiments ; 

« c) Le cas échéant, fourniture d’une liste descriptive des produits et équipements de construction et de 
décoration utilisés dans le cadre du projet et dont l’impact environnemental et sanitaire a été évalué sur l’ensemble 
de leur cycle de vie ; 

« d) Description des mesures propres à limiter l’imperméabilisation des sols ; 
« e) Description des mesures propres à limiter les pollutions associées à l’activité, notamment en matière de 

gestion des eaux pluviales et de traitement des déchets ; 
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« f) Description des nuisances visuelles, lumineuses, olfactives et sonores générées par le projet et des mesures 
propres à en limiter l’ampleur ; 

« g) Le cas échéant, si le projet n’est pas soumis à étude d’impact, description des zones de protection de la 
faune et de la flore sur le site du projet et des mesures de compensation envisagées ; 

« 6o Effets du projet en matière de protection des consommateurs. 

Le dossier comprend une présentation des effets du projet en matière de protection des consommateurs, incluant 
les éléments suivants : 

« a) Distance du projet par rapport aux principales zones d’habitation de la zone de chalandise ; 
« b) Le cas échéant, contribution du projet à l’amélioration du confort d’achat, notamment par un gain de temps 

et de praticité et une adaptation à l’évolution des modes de consommation ; 
« c) Le cas échéant, description des mesures propres à valoriser les filières de production locales ; 
« d) Evaluation des risques naturels, technologiques ou miniers et, le cas échéant, description des mesures 

propres à assurer la sécurité des consommateurs ; 
« 7o Effets du projet en matière sociale. 

Le dossier peut comprendre tout élément relatif à la contribution du projet en matière sociale, notamment : 
« a) Les partenariats avec les commerces de centre-ville et les associations locales ; 
« b) Les accords avec les services locaux de l’Etat chargés de l’emploi. 

« Art. R. 752-7. – Lorsque le projet ne nécessite pas de permis de construire, la demande précise, outre les 
éléments prévus à l’article R. 752-5, les éléments suivants : 

« 1o Pour le ou les demandeurs personnes physiques : nom, prénom, adresse, numéro de téléphone et adresse 
électronique ; 

« 2o Pour le ou les demandeurs personnes morales : raison sociale, forme juridique, adresse, numéro de téléphone 
et adresse électronique, ainsi que les nom, prénom, numéro de téléphone et adresse électronique de leur 
représentant ; 

« 3o Localisation, adresse et superficie du ou des terrains. 

« Lorsque le projet ne nécessite pas de permis de construire, le dossier déposé comprend, outre les éléments 
prévus à l’article R. 752-6, les éléments suivants : 

« a) Pour le ou les demandeurs : un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou, si la 
société est en cours de constitution, une copie des statuts enregistrés auprès des services fiscaux ; 

« b) L’indication des terrains concernés, leur superficie totale et un extrait de plan cadastral ; 
« c) Une description du projet précisant son inscription dans le paysage ou un projet urbain ; 
« d) Une carte au 1/25 000 indiquant la localisation du projet ; 
« e) Une vue aérienne ou satellite dûment légendée inscrivant le projet dans son quartier ; 
« f) Une photographie axonométrique du site actuel et une présentation visuelle du projet permettant d’apprécier 

sa future insertion par rapport aux constructions avoisinantes et aux paysages, son impact visuel ainsi que le 
traitement des accès et du terrain ; 

« g) Un document graphique représentant l’ensemble des façades du projet. 

« Art. R. 752-8. – Lorsque le demandeur accepte de recevoir à une adresse électronique les réponses de 
l’autorité compétente, les notifications peuvent lui être faites par courrier électronique. 

« Dans ce cas, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications à la date à laquelle il les consulte à l’aide de la 
procédure électronique. Il adresse un accusé de réception électronique à l’autorité compétente au moment de la 
consultation du document. A défaut de consultation à l’issue d’un délai de huit jours après leur envoi, le demandeur 
est réputé avoir reçu ces notifications. 

« Sous-section 2 

« Du dépôt des demandes de permis de construire  
valant autorisation d’exploitation commerciale 

« Art. R. 752-9. – Pour les projets nécessitant un permis de construire, la demande accompagnée du dossier est 
déposée conformément aux dispositions des articles R. 423-2 et suivants du code de l’urbanisme. Le dossier est 
transmis au secrétariat de la commission départementale dans les conditions prévues à l’article R. 423-13-2 du 
même code. 

« Art. R. 752-10. – Si le dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale au sens des 
articles R. 752-6 et R. 752-7 est complet, le secrétariat de la commission en informe le maire. A défaut 
d’information contraire communiquée au maire par le secrétariat de la commission dans le délai de quinze jours 
francs suivant la réception du dossier, le dossier est réputé complet. 

« Si le dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale est incomplet, le secrétariat de la 
commission informe le maire des pièces manquantes qui doivent figurer dans ce dossier. Dans les trois jours 
suivant leur réception, le maire transmet les pièces manquantes au secrétariat de la commission. 

« Le délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploitation commerciale court à compter de la réception 
par le secrétariat de la commission départementale d’aménagement commercial d’un dossier complet. 
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« Sous-section 3 

« Du dépôt des demandes d’autorisation d’exploitation commerciale  
ne nécessitant pas un permis de construire 

« Art. R. 752-11. – Pour les projets ne nécessitant pas de permis de construire, la demande accompagnée du 
dossier est adressée au secrétariat de la commission départementale en deux exemplaires, dont un sur support 
dématérialisé. Elle est soit adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit déposée contre 
décharge, soit envoyée par voie électronique. Dans ce dernier cas, l’accusé de réception électronique est adressé 
sans délai. 

« Art. R. 752-12. – Si le dossier est complet, le secrétariat de la commission fait connaître au demandeur la 
date et le numéro d’enregistrement de sa demande et la date avant laquelle la décision doit lui être notifiée. Le 
demandeur est en outre informé que, si aucune décision ne lui a été notifiée avant cette date, l’autorisation sera 
réputée accordée. 

« Si le dossier est incomplet, le secrétariat de la commission invite le demandeur, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou, dans le cas prévu à l’article R. 752-8, par courrier électronique, à fournir les pièces 
manquantes. 

« A défaut de réception par le demandeur, dans le délai de quinze jours francs suivant la réception du dossier, 
d’une demande de production d’une pièce manquante, le dossier est réputé complet. 

« Le délai d’instruction de la demande court à compter de la réception par le secrétariat de la commission d’un 
dossier complet. 

« Sous-section 4 

« De la réunion de la commission départementale 
d’aménagement commercial 

« Art. R. 752-13. – Dix jours au moins avant la réunion, chacun des membres de la commission départementale 
reçoit, par tout moyen, communication du dossier de la demande d’autorisation d’exploitation commerciale, 
accompagnée : 

« 1o De l’arrêté préfectoral fixant la composition de la commission ; 
« 2o De l’ordre du jour de la réunion ; 
« 3o Du récépissé prévu à l’article R. 423-3 du code de l’urbanisme ou de la lettre d’enregistrement de la 

demande prévue à l’article R. 752-12 ; 
« 4o Du formulaire prévu à l’article R. 751-4. 
« Dans le même délai, la date et l’ordre du jour de la réunion sont publiés au recueil des actes administratifs de la 

préfecture. 
« Cinq jours au moins avant la réunion, chacun des membres de la commission reçoit, par tout moyen, les 

rapports d’instruction. 
« La communication de ces documents aux élus appelés à siéger dans la commission vaut transmission à leurs 

représentants. 

« Art. R. 752-14. – La commission entend le demandeur. Elle peut également entendre, à son initiative ou sur 
demande écrite au secrétariat de la commission, toute personne dont l’avis présente un intérêt pour l’examen de la 
demande dont elle est saisie. 

« Art. R. 752-15. – La commission ne peut délibérer que si au moins la majorité de ses membres sont présents. 
« Si ce quorum n’est pas atteint, une seconde réunion est convoquée. La commission se réunit au minimum trois 

jours après la date d’envoi de la seconde convocation. La commission ne peut délibérer qu’en présence d’au moins 
un tiers de ses membres. 

« Art. R. 752-16. – La commission se prononce par un vote à bulletins nominatifs. L’autorisation est adoptée à 
la majorité absolue des membres présents. 

« L’avis ou la décision est motivé, signé par le président et indique le sens du vote émis par chacun des membres 
présents. 

« Art. R. 752-17. – Les membres de la commission gardent le secret tant sur les délibérations que sur les 
documents dont ils ont eu connaissance à l’occasion de leurs fonctions. 

« Art. R. 752-18. – Dans le délai d’un mois suivant la réunion de la commission, le procès-verbal de la réunion 
est adressé par tout moyen à chaque membre de la commission ainsi qu’aux services de l’Etat qui ont instruit la 
demande. 

« Art. R. 752-19. – Dans les dix jours suivant la réunion de la commission ou la date de l’autorisation tacite, la 
décision ou l’avis de la commission est : 

« 1o Notifié par le préfet au demandeur et, si le projet nécessite un permis de construire, à l’autorité compétente 
pour délivrer le permis de construire, soit par la voie administrative contre décharge, soit par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, soit, dans le cas prévu à l’article R. 752-8, par courrier électronique ; 

« 2o Publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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« Dans le même délai, lorsque le projet répond aux conditions prévues au III de l’article L. 752-17, la décision 
ou l’avis de la commission est notifié par le préfet à la Commission nationale d’aménagement commercial soit par 
la voie administrative, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par courrier 
électronique. 

« En cas de décision ou avis favorable, le préfet fait publier, dans les dix jours suivant la réunion de la 
commission ou la date de l’autorisation tacite, aux frais du demandeur, un extrait de cette décision ou de cet avis 
dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

« Art. R. 752-20. – Pour les projets nécessitant un permis de construire, l’autorisation d’exploitation 
commerciale est périmée dans un délai de trois ans à compter de la date à laquelle le permis de construire est 
devenu définitif : 

« 1o Pour les surfaces de vente qui n’ont pas été ouvertes au public ; 
« 2o Pour les points permanents de retrait qui n’ont pas été ouverts à la clientèle. 
« Ce délai est prolongé de deux ans pour les projets qui portent sur la réalisation de plus de 6 000 mètres carrés 

de surface de vente. 

« Pour les projets ne nécessitant pas un permis de construire, l’autorisation d’exploitation commerciale est 
périmée dans un délai de trois ans à compter de la notification prévue à l’article R. 752-19 ou, le cas échéant, à 
l’article R. 752-39 : 

« 1o Pour les surfaces de vente qui n’ont pas été ouvertes au public ; 
« 2o Pour les points permanents de retrait qui n’ont pas été ouverts à la clientèle. 
« En cas de recours devant la juridiction administrative contre l’autorisation d’exploitation commerciale, le délai 

de trois ans est suspendu jusqu’au prononcé d’une décision juridictionnelle définitive. 

« Sous-section 5 

« De la procédure de consultation prévue à l’article L. 752-4 

« Art. R. 752-21. – La procédure prévue à l’article L. 752-4 est applicable à toute demande de permis de 
construire relative à un projet de création ou d’extension, dans une commune de moins de 20 000 habitants, d’un 
magasin de commerce de détail ou d’un ensemble commercial dont la surface de vente globale, en cas de 
réalisation du projet, serait comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés. 

« L’article R. 751-3 n’est pas applicable à la procédure prévue à l’article L. 752-4. 

« Art. R. 752-22. – Le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale doit délibérer dans le délai d’un mois suivant la réception de la demande de permis de construire. 
Dans les trois jours suivant son adoption, la délibération est transmise par le maire ou le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale au demandeur et affichée pendant un mois à la porte de la 
mairie de la commune d’implantation. 

« Art. R. 752-23. – La demande d’avis est adressée au secrétariat de la commission départementale par 
l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire ou par le président de l’établissement public mentionné 
à l’article L. 122-4 du code de l’urbanisme soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par 
voie administrative contre décharge, soit par voie électronique. Elle est motivée et accompagnée de la délibération 
mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 752-4. 

« Art. R. 752-24. – Dès réception de la demande d’avis, le secrétariat de la commission fait connaître au 
demandeur du permis de construire la date et le numéro d’enregistrement de son dossier et le délai imparti à la 
commission pour statuer. Le demandeur est en outre informé que, si aucune décision ne lui a été notifiée dans le 
délai d’un mois, l’avis est réputé favorable. 

« Le secrétariat de la commission invite le pétitionnaire à transmettre sans délai à la commission toutes pièces 
susceptibles de permettre à la commission d’apprécier les effets du projet au regard des critères fixés à 
l’article L. 752-6. 

« Le délai d’instruction court à compter de la réception par le secrétariat de la commission de la demande d’avis. 

« Art. R. 752-25. – Dix jours au moins avant la réunion, chacun des membres de la commission reçoit, par tout 
moyen, communication de la demande d’avis, accompagnée : 

« 1o De l’arrêté préfectoral fixant la composition de la commission ; 
« 2o De l’ordre du jour de la réunion ; 
« 3o De la lettre d’enregistrement de la demande prévue à l’article R. 752-24 ; 
« 4o Du formulaire prévu à l’article R. 751-4 ; 
« 5o Des pièces transmises, le cas échéant, par le demandeur. 
« Dans le même délai, la date et l’ordre du jour de la réunion sont publiés au recueil des actes administratifs de la 

préfecture. 
« Cinq jours au moins avant la réunion, chacun des membres de la commission reçoit, par tout moyen, les 

rapports d’instruction. 
« La communication de ces documents aux élus appelés à siéger dans la commission vaut transmission à leurs 

représentants. 
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« Art. R. 752-26. – La commission entend le demandeur à sa demande. Elle peut également entendre, à son 
initiative ou sur demande écrite au secrétariat de la commission, toute personne dont l’avis présente un intérêt pour 
l’examen de l’avis dont elle est saisie. 

« Art. R. 752-27. – La commission ne peut délibérer que si au moins la majorité de ses membres sont présents. 
Si ce quorum n’est pas atteint, la commission est réputée ne pas s’être réunie. 

« Art. R. 752-28. – Les articles R. 752-16 à R. 752-18 s’appliquent à la procédure prévue à l’article L. 752-4. 

« Art. R. 752-29. – Dans les dix jours suivant la réunion de la commission ou la date de l’avis tacite, l’avis de 
la commission est notifié par le représentant de l’Etat dans le département au demandeur, à l’autorité compétente 
pour délivrer le permis de construire et, s’il s’agit d’une personne distincte, à l’auteur de la demande d’avis soit par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par la voie administrative contre décharge, soit par 
courrier électronique. 

« Section 3 

« Du recours contre la décision ou avis 
de la commission départementale 

« Sous-section 1 

« De la procédure prévue aux I et II de l’article L. 752-17 

« Art. R. 752-30. – Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est 
d’un mois. Il court : 

« 1o Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ; 
« 2o Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission 

ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l’autorisation est réputée accordée ; 
« 3o Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures de 

publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19. 
« Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours. 

« Art. R. 752-31. – Le recours est présenté au président de la Commission nationale d’aménagement 
commercial par tout moyen sécurisé ou, lorsqu’il est présenté par le préfet, par la voie administrative ordinaire. 

« A peine d’irrecevabilité, le recours est motivé et accompagné de la justification de la qualité et de l’intérêt 
donnant pour agir de chaque requérant. 

« Lorsque le recours est présenté par plusieurs personnes, ses auteurs élisent domicile en un seul lieu. A défaut, 
les notifications, convocations ou autres actes sont valablement adressés au domicile du premier signataire. 

« Un avis rendu sur le fondement de l’article L. 752-4 ne peut faire l’objet d’un recours qu’en cas d’avis 
défavorable. Un tel recours ne peut être présenté que par le demandeur. 

« Art. R. 752-32. – A peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la 
commission nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par tout 
moyen sécurisé. 

« S’il n’en est pas l’auteur, le préfet du département de la commune d’implantation est informé du dépôt du 
recours par le secrétariat de la commission nationale. Le préfet informe, par tout moyen, les membres de la 
commission départementale. 

« Pour les projets nécessitant un permis de construire, dans les sept jours francs suivant la réception du recours, 
le secrétariat de la commission nationale informe, par tout moyen, l’autorité compétente en matière de permis de 
construire du dépôt du recours. 

« Art. R. 752-33. – Lorsqu’après l’expiration d’un délai de deux mois suivant sa réception par le président de la 
commission nationale, un requérant retire son recours contre la décision ou l’avis de la commission 
départementale, la commission nationale peut néanmoins, selon les règles prévues au premier alinéa de 
l’article R. 752-38, décider de se prononcer sur le projet qui lui est soumis. Elle informe les parties de sa décision 
dix jours au moins avant la réunion au cours de laquelle le projet sera examiné. 

« Art. R. 752-34. – Le délai de quatre mois prévu aux I et II de l’article L. 752-17 court à compter de la 
réception du recours par le secrétariat de la commission nationale. 

« Quinze jours au moins avant la réunion de la commission nationale, les parties sont convoquées à la réunion et 
informées que la commission nationale ne tiendra pas compte des pièces qui seraient produites moins de dix jours 
avant la réunion, à l’exception des pièces émanant des autorités publiques. 

« Art. R. 752-35. – La commission nationale se réunit sur convocation de son président. 

« Cinq jours au moins avant la réunion, chacun des membres reçoit, par tout moyen, l’ordre du jour ainsi que, 
pour chaque dossier : 

« 1o L’avis ou la décision de la commission départementale ; 
« 2o Le procès-verbal de la réunion de la commission départementale ; 
« 3o Le rapport des services instructeurs départementaux ; 
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« 4o Le ou les recours à l’encontre de l’avis ou de la décision ; 
« 5o Le rapport du service instructeur de la commission nationale. 

« Art. R. 752-36. – La commission nationale peut recevoir des contributions écrites. 
« La commission nationale entend toute personne qui en fait la demande écrite au secrétariat, en justifiant les 

motifs de son audition, au moins cinq jours avant la réunion. 
« Sont dispensés de justifier les motifs de leur audition : l’auteur du recours devant la commission nationale, le 

demandeur, le maire de la commune d’implantation, le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont est membre la commune d’implantation et le président de l’établissement 
public compétent en matière de schéma de cohérence territoriale dont est membre la commune d’implantation. 

« La commission nationale peut entendre toute autre personne qu’elle juge utile de consulter. Elle peut entendre 
en deux groupes distincts les personnes défavorables et favorables au projet. 

« Le secrétariat de la commission nationale instruit et rapporte les dossiers. Le commissaire du Gouvernement 
présente et communique à la commission nationale les avis des ministres chargés de l’urbanisme et du commerce. 
Après audition des parties, il donne son avis sur les demandes. 

« Art. R. 752-37. – La commission nationale ne peut délibérer que si au moins six de ses membres sont 
présents. 

« Si ce quorum n’est pas atteint, une seconde réunion est convoquée. La commission nationale se réunit au 
minimum sept jours après la date d’envoi de la seconde convocation. La commission nationale ne peut valablement 
délibérer qu’en présence d’au moins quatre de ses membres. Si ce quorum n’est pas atteint, la commission 
nationale est réputée ne pas s’être réunie. 

« Art. R. 752-38. – L’avis ou la décision est adopté à la majorité des membres présents. En cas de partage égal 
des voix, la voix du président est prépondérante. 

« L’avis ou la décision est motivé, signé par le président et indique le nombre de votes favorables et défavorables 
ainsi que le nombre d’abstentions. 

« Art. R. 752-39. – Dans le délai d’un mois suivant la réunion de la commission nationale ou la date de la 
confirmation tacite, la décision ou l’avis est notifié au requérant, au demandeur, s’il est distinct du requérant, au 
préfet et, si le projet nécessite un permis de construire, à l’autorité compétente en matière de permis de construire. 

« Pour les projets relevant de l’article L. 752-1, dans les dix jours suivant la notification, la décision ou l’avis est 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la commune d’implantation. En cas 
d’avis ou de décision favorable, le préfet du département de la commune d’implantation fait publier dans le même 
délai, aux frais du demandeur, un extrait de cette décision ou de cet avis dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le département. 

« Les décisions et avis de la commission nationale sont rendus publics par voie électronique. 

« Sous-section 2 

« De la procédure prévue aux III à V de l’article L. 752-17 

« Art. R. 752-40. – Lorsqu’un projet se rapporte à un équipement dont la surface de vente est supérieure à 
20 000 mètres carrés, le secrétariat de la commission départementale doit, dans un délai de dix jours francs suivant 
la réception de la demande d’autorisation commerciale, adresser à la commission nationale un exemplaire 
dématérialisé de la demande accompagnée du dossier. 

« Art. R. 752-41. – Le secrétariat de la commission nationale informe, par tout moyen, les membres de la 
Commission nationale des demandes d’autorisation d’exploitation commerciale et des décisions ou avis des 
commissions départementales relevant du V de l’article L. 752-17. 

« Le délai d’un mois prévu au V de l’article L. 752-17 court à compter de la notification au secrétariat de la 
commission nationale de l’avis ou de la décision de la commission départementale. 

« Art. R. 752-42. – Sur proposition de son président ou d’au moins de quatre de ses membres, la commission 
nationale, à la majorité absolue des membres présents, se saisit d’un projet en application du V de 
l’article L. 752-17. 

« Le président de la commission nationale notifie la décision de la commission nationale, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par courrier électronique sécurisé, au préfet du département de 
la commune d’implantation, au demandeur et, si le projet nécessite un permis de construire, à l’autorité compétente 
en matière de permis de construire. 

« Le respect du délai de saisine est apprécié à la date de la notification de la décision au demandeur. 

« Art. R. 752-43. – Le délai de quatre mois prévu au V de l’article L. 752-17 court à compter de la notification 
de la décision de saisine au demandeur. 

« Les articles R. 752-35 à R. 752-39 s’appliquent à la procédure prévue au V de l’article L. 752-17. 
« La procédure prévue au V de l’article L. 752-17 ne fait pas obstacle aux recours exercés contre la décision ou 

l’avis de la commission départementale. La commission nationale se prononce sur l’ensemble des saisines et 
recours afférents à un projet par une seule décision ou un seul avis. 

14 février 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 24 sur 87 



« Section 4 

« Du contrôle 

« Art. R. 752-44. – Sur demande du préfet du département de la commune d’implantation, l’exploitant adresse 
un plan coté des surfaces de vente ou des pistes de ravitaillement, installations, équipements ou aménagements des 
magasins de commerce de détail, ensembles commerciaux ou points permanents de retrait ayant fait l’objet d’une 
autorisation d’exploitation commerciale. 

« Section 5 

« De la fin de l’exploitation commerciale 

« Art. R. 752-45. – Lorsqu’un magasin de commerce de détail, un ensemble commercial ou un point permanent 
de retrait ayant donné lieu à une autorisation d’exploitation commerciale cesse d’être exploité à des fins 
commerciales, le ou les propriétaires des immeubles notifient la date de cessation d’exploitation au préfet du 
département de la commune d’implantation. Un magasin de commerce de détail, un ensemble commercial ou un 
point permanent de retrait qui n’est pas ouvert au public n’est pas exploité à des fins commerciales. 

« Le délai de trois ans prévu à l’article L. 752-1 court à compter de la date de cessation d’exploitation. 

« Art. R. 752-46. – A l’expiration du délai de trois ans prévu à l’article L. 752-1, le ou les propriétaires des 
immeubles notifient au préfet du département de la commune d’implantation les mesures prévues pour procéder au 
démantèlement et à la remise en état du site. 

« Les opérations de démantèlement et de remise en état du site comprennent : 
« 1o Le démantèlement des installations, y compris les fondations, équipements et aménagements réalisés pour 

les besoins et à l’occasion de l’exploitation commerciale ; 
« 2o La remise en un état compatible avec les destinations prévues par le document d’urbanisme opposable dans 

cette zone des parcelles constituant le site ; 
« 3o La valorisation ou l’élimination des déchets de démolition ou de démantèlement dans les filières dûment 

autorisées à cet effet. 

« Art. R. 752-47. – L’obligation de démantèlement ne s’applique pas : 
« 1o Aux magasins de commerce de détail et ensembles commerciaux situés dans des immeubles qui ne sont pas 

destinés exclusivement au commerce ; 
« 2o Aux magasins de commerce de détail et ensembles commerciaux situés dans des immeubles dont certains 

locaux font l’objet d’une exploitation commerciale ; 
« 3o Aux magasins de commerce de détail, ensembles commerciaux ou points permanents de retrait faisant 

l’objet d’un programme de réhabilitation ou d’un changement effectif de destination. 
« L’obligation de démantèlement et de remise en état des parcelles constituant le site cesse de s’appliquer quand 

le magasin de commerce de détail, l’ensemble commercial ou le point permanent de retrait est à nouveau exploité à 
des fins commerciales ou se trouve dans l’une des situations précédemment énumérées. 

« Art. R. 752-48. – Le préfet du département de la commune d’implantation peut constater la carence du ou des 
propriétaires du site à respecter les prescriptions de la présente section. Celui-ci dispose d’un délai de quinze jours 
pour formuler ses observations et peut demander à être entendu. 

« Le préfet informe l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire. 
« Si le ou les propriétaires des immeubles ne respectent pas les prescriptions de la présente section, l’autorité 

compétente pour délivrer le permis de construire peut prendre ou faire exécuter les mesures nécessaires, aux frais et 
risques du ou des propriétaires du site. » 

Art. 2. – Le livre IV du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Après le sixième alinéa de l’article R.*  423-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Deux exemplaires supplémentaires du dossier, dont un sur support dématérialisé, doivent être fournis lorsque 

le projet relève de l’article L. 752-1 du code de commerce. » ; 

2o Après l’article R.* 423-13-1 est inséré un article R.* 423-13-2 ainsi rédigé : 

« Art. R.* 423-13-2. – Lorsque la demande de permis de construire porte sur un projet relevant de 
l’article L. 752-1 du code de commerce, le maire transmet au secrétariat de la commission départementale 
d’aménagement commercial deux exemplaires du dossier, dont un sur support dématérialisé, dans le délai de sept 
jours francs suivant le dépôt. » ; 

3o Après le d de l’article R.*  423-25, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« e) Lorsque le permis porte sur un projet soumis à autorisation d’exploitation commerciale au sens de 

l’article L. 752-1 du code de commerce. » ; 

4o L’article R.* 423-36 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R.* 423-36. – Lorsque la délivrance du permis est subordonnée, en application de l’article L. 212-7 du 

code du cinéma et de l’image animée, à une autorisation de création, d’extension ou de réouverture au public 
d’établissements de spectacles cinématographiques et que la demande a fait l’objet d’un refus de la commission 
départementale compétente, le délai d’instruction est prolongé de cinq mois à compter du recours si un recours a 
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été déposé devant la Commission nationale d’aménagement commercial dans le délai d’instruction déterminé 
comme il est dit à la section IV du présent chapitre. » ; 

5o L’article R.* 423-36-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R.* 423-36-1. – Lorsqu’en application soit du I, soit du V de l’article L. 752-17 du code de commerce, la 

délivrance du permis est subordonnée à un avis favorable de la Commission nationale d’aménagement commercial, 
le délai d’instruction est prolongé de cinq mois. 

« Lorsqu’en application de l’article L. 752-4 du code de commerce, la délivrance du permis est subordonnée à un 
avis favorable de la Commission nationale d’aménagement commercial, le délai d’instruction est prolongé de deux 
mois. » ; 

6o L’article R.* 423-44-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R.* 423-44-1. – Lorsque la délivrance du permis est subordonnée, en application de l’article L. 212-7 du 

code du cinéma et de l’image animée, à une autorisation de création, d’extension ou de réouverture au public 
d’établissements de spectacles cinématographiques et que la demande a fait l’objet d’un refus de la commission 
départementale compétente, la lettre qui notifie ce refus au pétitionnaire l’informe : » ; 

« Lorsque le projet relève de l’article L. 425-4 : 

« 1o La lettre de notification de l’avis de la commission départementale d’aménagement commercial informe le 
demandeur : 

« a) Qu’en cas de recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial, le délai d’instruction 
sera prolongé de cinq mois ; 

« b) Si le permis ne relève pas de la compétence de l’Etat, qu’en cas d’avis défavorable de la Commission 
nationale d’aménagement commercial ou de confirmation tacite d’un avis défavorable de la commission 
départementale d’aménagement commercial, il ne pourra pas se prévaloir d’un permis tacite ; 

« 2o La lettre de notification de la décision de la Commission nationale d’aménagement commercial de se saisir 
du projet en application du V de l’article L. 752-17 du code de commerce informe le demandeur : 

« a) Que le délai d’instruction est prolongé de cinq mois ; 
« b) Si le permis ne relève pas de la compétence de l’Etat, qu’en cas d’avis défavorable de la Commission 

nationale d’aménagement commercial ou de confirmation tacite d’un avis défavorable de la commission 
départementale d’aménagement commercial, il ne pourra pas se prévaloir d’un permis tacite. 

« Lorsque le projet a été soumis pour avis à la commission départementale d’aménagement commercial sur le 
fondement de l’article L. 752-4 du code de commerce, la lettre de notification de l’avis de la commission informe le 
demandeur : 

« a) Qu’en cas de recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial, le délai d’instruction 
sera prolongé de deux mois ; 

« b) Si le permis ne relève pas de la compétence de l’Etat, qu’en cas d’avis défavorable de la Commission 
nationale d’aménagement commercial ou de confirmation tacite d’un avis défavorable de la commission 
départementale d’aménagement commercial, il ne pourra pas se prévaloir d’un permis tacite. » ; 

7o A l’article R.* 423-59, après les mots : « Sous réserve » sont insérés les mots : « des dispositions des 
articles L. 752-4, L. 752-14 et L. 752-17 du code de commerce et » ; 

8o Les alinéas g et h de l’article R.* 424-2 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« g) Lorsque la délivrance du permis est subordonnée, en application de l’article L. 212-7 du code du cinéma et 

de l’image animée, à une autorisation de création, d’extension ou de réouverture au public d’établissements de 
spectacles cinématographiques et que la demande a fait l’objet d’un refus de la commission départementale 
compétente ; 

« h) Si le permis ne relève pas de la compétence de l’Etat, lorsque le projet relève de l’article L. 425-4 ou a été 
soumis pour avis à la commission départementale d’aménagement commercial sur le fondement de l’article L. 752-4 
du code de commerce et que la commission départementale d’aménagement commercial ou, le cas échéant, de la 
Commission nationale d’aménagement commercial a rendu un avis défavorable ; » 

9o Au b de l’article R.* 431-4, la référence : « R. 431-33 » est remplacée par la référence : « R.* 431-33-1 » ; 
10o L’article R.* 431-27 est abrogé ; 

11o L’article R.* 431-33-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R.* 431-33-1. – Lorsque le projet relève de l’article L. 425-4, la demande est accompagnée d’un dossier 
comprenant les éléments mentionnés à l’article R. 752-6 du code de commerce. » ; 

12o Après l’article R.* 431-33-1, il est inséré un article R.* 431-33-2 ainsi rédigé : 

« Art. R.* 431-33-2. – Les pièces complémentaires prévues aux articles R.* 431-13 à R.* 431-33-1 sont 
fournies sous l’entière responsabilité des demandeurs. » 

Art. 3. – Lors de la première réunion de la Commission nationale d’aménagement commercial, dans sa 
composition issue de la loi du 18 juin 2014 susvisée, avant l’élection du président et des vice-présidents, le doyen 
d’âge fait procéder à trois tirages au sort pour désigner respectivement les deux membres parmi ceux désignés aux 
1o à 4o de l’article L. 751-6 du code de commerce, les deux membres parmi les personnalités désignées au 5o du 
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même article et les deux membres parmi les représentants désignés au 6o du même article dont le mandat est réduit 
à trois ans. 

Art. 4. – I. – Par dérogation à l’article R. 752-9 et aux premier et deuxième alinéas de l’article R. 752-10 du 
code de commerce, l’article R. 752-11 et les premier à troisième alinéas de l’article R. 752-12 du même code 
s’appliquent aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale nécessitant un permis de construire en cours 
d’instruction devant la commission départementale d’aménagement commercial à la date d’entrée en vigueur du 
présent décret. 

II. – Par dérogation au troisième alinéa de l’article R. 752-10, au quatrième alinéa de l’article R. 752-12 et au 
troisième alinéa de l’article R. 752-24 du code de commerce, pour les demandes d’autorisation d’exploitation 
commerciale ou de permis de construire en cours d’instruction devant la commission départementale 
d’aménagement commercial à la date d’entrée en vigueur du présent décret, les délais de un et deux mois 
prévus à l’article L. 752-4 et au II de l’article L. 752-14 du même code courent à compter de la date de publication 
de l’arrêté préfectoral prévu à l’article R. 751-1 du même code. 

III. – Par dérogation à l’article R. 752-34 du code de commerce, pour les demandes d’autorisation d’exploitation 
commerciale ou de permis de construire en cours d’instruction devant la Commission nationale d’aménagement 
commercial à la date d’entrée en vigueur du présent décret, les délais d’un et quatre mois prévus à l’article L. 752-4 
et aux I, II et V de l’article L. 752-17 du même code courent à compter de la date de publication du décret prévu à 
l’article L. 751-5 du même code. 

IV. – Pour les demandes de permis de construire en cours d’instruction à la date d’entrée en vigueur du présent 
décret et relatives à des projets soumis à une autorisation d’exploitation commerciale, les autorisations 
d’exploitation commerciale valent avis favorables de la commission départementale d’aménagement commercial 
ou, le cas échéant, de la Commission nationale d’aménagement commercial. 

V. – L’article R. 311-3 du code de justice administrative s’applique aux recours contre des décisions de la 
Commission nationale d’aménagement commercial relatives à des projets ayant nécessité un permis de construire 
délivré avant l’entrée en vigueur du présent décret. 

L’annulation par le juge administratif d’une autorisation d’exploitation commerciale nécessitant un permis de 
construire délivrée avant l’entrée en vigueur du présent décret n’emporte pas l’annulation du permis de construire. 

L’annulation par le juge administratif d’un permis de construire délivré avant l’entrée en vigueur du présent 
décret et relatif à un projet ayant fait l’objet d’une autorisation d’exploitation commerciale n’emporte pas 
annulation de l’autorisation d’exploitation commerciale. 

Art. 5. – Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables dans le Département de Mayotte. 
Art. 6. – Les articles 39 à 44 et 49, l’article 52 en tant qu’il crée le I de l’article L. 752-17 du code de 

commerce, l’article 53, le I de l’article 55 et l’article 58 de la loi du 18 juin 2014 susvisée entrent en vigueur le 
lendemain de la publication du présent décret au Journal officiel de la République française. 

Art. 7. – Les dispositions du titre V du livre VII de la partie réglementaire du code de commerce, dans leur 
rédaction antérieure à la publication du présent décret, en tant qu’elles concernent l’aménagement 
cinématographique, restent en vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur du décret prévu au IV de l’article 57 de la 
loi du 18 juin 2014 susvisée. 

Art. 8. – Le ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique, la ministre du logement, de l’égalité des 
territoires et de la ruralité et la secrétaire d’Etat chargée du commerce, de l’artisanat, de la consommation et de 
l’économie sociale et solidaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 12 février 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie, 
de l’industrie et du numérique, 

EMMANUEL MACRON 

La ministre du logement, 
de l’égalité des territoires 

et de la ruralité, 
SYLVIA PINEL 

La secrétaire d’Etat 
chargée du commerce, 

de l’artisanat, de la consommation 
et de l’économie sociale et solidaire, 

CAROLE DELGA   
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